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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 24 avril 2009, madame Lucie Cossette (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une contestation à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), le 2 avril 2009, suite à une révision administrative du dossier.
[2] Par cette décision, la CSST confirme une décision initialement rendue le 12 décembre 2008 et déclare que la travailleuse ne fut pas victime d’une lésion professionnelle, le 25 septembre 2008.

[3] La Commission des lésions professionnelles a tenu une audience à Québec, le 19 avril 2010. Les parties étaient présentes.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision contestée et de déclarer qu’elle fut victime d’une lésion professionnelle, le 25 septembre 2008, lui donnant le droit de recevoir les prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).
L’AVIS DES MEMBRES
[5] Le membre issu des associations d’employeurs et la membre issue des associations syndicales sont unanimes pour recommander à la Commission des lésions professionnelles d’accueillir la contestation de la travailleuse et de déclarer que celle-ci fut victime d’une lésion professionnelle le 25 septembre 2008.

[6] La recommandation des membres se fonde sur l’appréciation de la prépondérance de preuve démontrant sans nul doute que la travailleuse fut victime d’une agression verbale, accompagnée de gestes menaçants à son égard, dans son milieu de travail, dans l’exécution de ses fonctions. De plus, on ajoute que la prépondérance de preuve permet d’établir que cet événement imprévu et soudain, survenu par le fait du travail, fut directement la source des lésions psychologiques présentées par la travailleuse, en l’occurrence un choc post-traumatique.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[7] La Commission des lésions professionnelles doit décider si la travailleuse fut victime d’une lésion professionnelle, le 25 septembre 2008. 
[8] À l’article 2 de la loi, on définit la notion de lésion professionnelle de la façon suivante :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[9] Conformément à la loi, la travailleuse a toujours le fardeau de la preuve de démontrer, par une prépondérance de preuve, qu’elle fut victime soit d’un accident du travail, soit d’une maladie professionnelle, soit d’une récidive, rechute ou aggravation d’une lésion résultant d’un tel événement.

[10] À l’article 28 de la loi, le législateur québécois a stipulé une présomption de lésion professionnelle de la façon suivante :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[11] Pour pouvoir bénéficier de cette présomption, la travailleuse doit démontrer les trois éléments constitutifs de celle-ci, en l’occurrence :
a)
une blessure

b)
qui survient sur les lieux du travail 
c)
alors que la travailleuse est à son travail 
[12] Dans l’hypothèse où la travailleuse bénéficie de la présomption, le fardeau de la preuve est transféré sur les épaules de l’employeur qui doit démontrer, dans ce cas, que la travailleuse ne fut pas victime d’un accident du travail conformément à la définition apportée à cette notion, à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[13] Dans le cas inverse, la travailleuse a le fardeau de la preuve de démontrer cette même notion d’accident du travail, c'est-à-dire les conditions à son application.
[14] Quant à la maladie professionnelle, elle est définie de la façon suivante, à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[15] D’autre part, le tribunal précise que la travailleuse ne peut bénéficier de la présomption prévue à l’article 29 puisque les lésions identifiées ne sont pas rapportées à l’annexe I de la loi.

[16] Dans ce contexte, la travailleuse peut démontrer cette notion de maladie professionnelle par le biais de l’article 30 de la loi :

30.  Le travailleur atteint d'une maladie non prévue par l'annexe I, contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui ne résulte pas d'un accident du travail ni d'une blessure ou d'une maladie causée par un tel accident est considéré atteint d'une maladie professionnelle s'il démontre à la Commission que sa maladie est caractéristique d'un travail qu'il a exercé ou qu'elle est reliée directement aux risques particuliers de ce travail.

__________

1985, c. 6, a. 30.

[17] Le tribunal tient à préciser que la loi ne distincte pas entre les lésions physiques et psychologiques, tel qu’il appert des définitions précitées.

[18] Il est donc suffisant que la preuve permette d’établir que la travailleuse fut victime d’un événement imprévu et soudain, attribuable à toute cause, survenant par le fait ou à l’occasion de son travail et ayant entraîné, causé la lésion physique ou psychique identifiée.

[19] La jurisprudence nous enseigne aussi que la travailleuse a le fardeau de démontrer la survenance de faits objectivement traumatisants
. 

[20] En d’autres termes, il y a lieu de faire la distinction entre ce qui relève d’une réalité objective de ce qui relève de la seule perception de la travailleuse. Il faut distinguer les facteurs endogènes, ceux relevant de la personnalité de la travailleuse, des facteurs exogènes, les faits et circonstances ayant pu causer la maladie.

[21] Il ne faut donc pas que la cause réelle de la maladie psychique réside dans la seule conviction subjective de la travailleuse, mais se fonde sur des faits objectivement traumatisants que la preuve révèle.

[22] Plusieurs décisions de notre tribunal ont fait état que ce critère d’anormalité devrait être apprécié compte tenu du type d’emploi, du milieu du travail, de l’environnement professionnel des travailleurs du Québec.

[23] Le tribunal rappelle que ce critère porte essentiellement sur la distinction à faire entre les faits objectivement traumatisants établis et les perceptions subjectives que pourrait avoir la victime.
[24] À notre humble avis, elles n’ont pas pour effet d’augmenter ou d’alourdir le fardeau de preuve de la partie réclamante quant à la qualification des faits mis en preuve.

[25] C’est avec une grande réserve que doit s’effectuer cette qualification, dans le cadre d’un événement imprévu et soudain, lorsque l’on fait des distinctions impliquant qu’il y aurait lieu de s’attendre à ce qu’un travailleur tolère un niveau de stress normalement associé à un emploi particulier.
[26] Comme on l’a dit, il suffit que les événements soient suffisamment exceptionnels ou hors de l’ordinaire pour pouvoir échapper au cours normal et prévisible des choses dans un milieu de travail.

[27] De plus, le tribunal tient à souligner que généralement la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles indique que les lésions de nature psychologique sont des maladies et ne constituent donc pas des blessures au sens usuel de ce terme.

[28] Rappelons que la définition usuelle d’une blessure se transcrit comme suit, c'est‑à-dire une lésion résultant d’un agent vulnérant externe.

[29] La jurisprudence sur ce sujet tente à distinguer les types de lésion selon qu’ils sont de nature traumatique ou résultent de causes systémiques.

[30] Or, cette question a toute son importance puisqu’elle entraîne l’application ou non de la présomption prévue à l’article 28.

[31] Encore une fois, avec tout le respect pour l’opinion contraire, le tribunal tient à souligner que certaines lésions psychologiques, par définition, peuvent résulter d’un traumatisme et constituer une blessure psychique.

[32] Le tribunal se réfère aux traités médicaux sur le sujet
. On constate que le trouble ou état de stress post-traumatique peut être diagnostiqué lorsque le sujet a été exposé à un événement traumatique dans lequel les deux éléments suivants étaient présents, c'est-à-dire : 

1-
Le sujet a vécu, a été témoin ou a été confronté à un événement ou à des événements durant lesquels des individus ont pu mourir ou être très gravement blessés ou bien ont été menacés de mort ou de graves blessures ou durant lesquels son intégrité physique ou celle d’autrui a pu être menacée.

2-
La réaction du sujet à l’événement s’est traduite par une peur intense, un sentiment d’impuissance ou d’horreur.  
[33] C’est donc dans ce contexte que le tribunal, quant au diagnostic de trouble, de stress post-traumatique, considère qu’il puisse s’agir d’une blessure, appliquant des règles d’interprétation larges et libérales à cette notion.

[34] Une fois ces éléments juridiques établis, qu’en est-il de la preuve offerte au tribunal.

[35] Sur ce sujet, le tribunal a entendu la travailleuse et monsieur René Ratté, supérieur de la travailleuse et chef de service.
[36] La travailleuse est éducatrice à l’emploi du Centre Jeunesse de Québec (l’employeur) depuis le mois de mai 1980.

[37] Jusqu’au mois d’avril 2008, elle œuvre à l’unité appelée « Le Dôme », laquelle est spécialisée dans une clientèle masculine, 18 ans ou moins, toxicomane.

[38] Au mois d’avril 2008, cette unité est modifiée et devient l’unité « Orchidée », s’adressant à une clientèle féminine, normalement de 18 ans ou moins. Il s’agit d’une unité que l’on qualifie de « sécuritaire », visant une clientèle ayant des problèmes de consommation, de violence, de fugue ou d’autres problèmes sérieux. La clientèle vit en milieu fermé. 

[39] Le 10 octobre 2008, la travailleuse complète une réclamation dans laquelle elle allègue avoir été victime d’un accident du travail, le 25 septembre 2008.

[40] Comme description de l’événement, au moment de la réclamation, le tout annexé à l’«Avis de l’employeur et demande de remboursement », on retrouve la déclaration suivante de la travailleuse:

«  J’ai demandé à la jeune de se retirer 15 min pour non respect d’une règle. Elle est venue en criant après moi de ne pa téléphoner à sa mère,"chris compose ma mère. Je lui ai demandé de faire sa demande respectueusement. Elle a continué en me traitant de tous les noms et insultes pas possible. Je lui ai donc demandé d’aller se calmer à sa chambre et elle m’a dit "Je vais te sauter dessus, je vais te tuer". Elle a fait un pas en ma direction et Guy Blanchette a fait un maintient physique sur elle.  »  [sic]
[41] Lors de l’audience, on dépose la pièce T-1 qui contient un descriptif plus précis des événements survenus le 25 septembre 2008. Ces événements impliquent la travailleuse et une bénéficiaire d’âgée approximativement 17 ans, qualifiée par la travailleuse de grande et de fille forte étant connue pour un problème d’agressivité, de trouble de personnalité limite et de distorsion au niveau des perceptions.
[42] Il s’agit d’une jeune qui se livre à des menaces, de l’intimidation avec agression.

[43] Plus spécifiquement, la travailleuse intervient dans la salle des douches, lorsque la bénéficiaire parle et chante avec une autre fille, brisant la règle du silence.

[44] Elle les informe donc de se taire et de terminer leur douche. 

[45] Les jeunes ignorent son intervention. La travailleuse les informe donc qu’elles devront se retirer dans leur chambre pendant 15 minutes, la bénéficiaire réagit avec violence, claquant sa porte de chambre pour, par la suite, en ressortir. 

[46] À la sortie, elle interpelle la travailleuse pour lui demander d’appeler sa mère. 

[47] Monsieur Guy Blanchette, alors présent, avise la bénéficiaire qu’elle ne peut s’adresser à eux de cette façon, sur un ton intimidant comme elle l’a fait.

[48] La bénéficiaire continue à crier et à réitérer ses demandes. La travailleuse intervient donc encore une fois pour lui dire de se retirer dans sa chambre pour se calmer.

[49] C’est à ce moment-là que la bénéficiaire engueule la travailleuse et la menace de l’agresser physiquement, de la tuer.

[50] La travailleuse intervient donc encore à nouveau pour lui dire de se calmer et de se retirer dans sa chambre.

[51] C’est à ce moment que la bénéficiaire amorce un pas dans la direction de la travailleuse pour l’agresser.

[52] Monsieur Blanchette intervient donc physiquement pour immobiliser la bénéficiaire. De plus, on appelle l’unité d’intervention, c'est-à-dire que des agents d’intervention sont appelés sur les lieux afin de contrôler la situation. 

[53] À l’audience, la travailleuse reprend cette narration en soulignant que l’ensemble de ces interventions a duré près de deux heures. La travailleuse rappelle qu’elle a déjà eu à faire face à des situations difficiles mais que c’est la première fois qu’une telle agression, de cette nature, avec implication physique, se produisait devant elle. Elle a réagi avec un sentiment de peur, elle se sentait complètement démolie suite aux menaces adressés par la bénéficiaire.

[54] D’autre part, cette journée-là, il est bien évident que la situation avec la bénéficiaire ne se résorbait pas, celle-ci maintenant son niveau d’agressivité envers la travailleuse. 

[55] On constate, à la pièce T-1, qu’il y a eu de nombreuses interventions sur la bénéficiaire et un suivi particulier par désamorcer cette situation.
[56] D’autre part, la travailleuse s’est retirée de son travail, après son quart de travail. Elle se réveille la nuit, se pose de nombreuses questions, ce qu’elle va faire si la bénéficiaire l’agresse à nouveau, revivant continuellement cette agression.

[57] Le 26 septembre 2008, la travailleuse est en formation. À l’occasion de celle-ci, elle a pu rencontrer monsieur Robert Aucoin, psychologue. Elle fut donc en mesure de raconter l’événement dont elle fut victime.

[58] La fin de semaine suit le 26. Pendant cette fin de semaine, la travailleuse se remémore continuellement l’événement, tout en essayant de se reposer, de reprendre le contrôle. Elle se sent agressive, déphasée par rapport à la réalité.

[59] D’autre part, conformément à la pièce T-1, l’évolution du traitement de ce dossier par le Centre Jeunesse et les différentes interventions impliquant la mère de la bénéficiaire sont rapportés.
[60] D’autre part, à l’audience, la travailleuse indique que le ou vers le 30 septembre 2008, une rencontre était prévue avec cette bénéficiaire ainsi qu’une autre personne. Elle indique que cette rencontre s’est mal déroulée, que la bénéficiaire ne « reculait pas », qu’elle maintenait sa position.
[61] La travailleuse revoit donc le psychologue Aucoin, se sentant impuissante devant cette réaction de la bénéficiaire, étant déçue par la réaction de celle-ci. Elle quitte après cette rencontre.

[62] La travailleuse travaille le mercredi, prend une journée de maladie le jeudi pour finalement rencontrer le docteur Vézina, le ou vers le 10 octobre 2008. 

[63] Ce médecin émet une attestation médicale initiale dans laquelle il indique que la travailleuse est victime d’agressions, de menaces et qu’elle présente un état anxio‑dépressif.

[64] Dès le 24 octobre 2008, ce diagnostic, toujours dans le contexte d’une victime d’agression à son emploi, est modifié en celui de choc post-traumatique, diagnostic qui sera maintenu jusqu’au retour progressif de la travailleuse à son travail.

[65] En contre-interrogatoire, on a tenté de faire dire à la travailleuse que la modification de la mission de l’unité d’intervention entre « Le Dôme » et « L’Orchidée » survenue en avril 2008 aurait eu un impact sur la travailleuse.

[66] Celle-ci précise qu’elle avait aimé son expérience avec la clientèle du « Dôme », dans le contexte des problèmes que cela présentait.

[67] Quoi qu’il en soit, on ne peut parler d’un deuil suite à cette modification, qu’en tout état de cause, elle s’était adaptée, qu’elle avait reçu des formations d’approche sécuritaire et d’intervention. La travailleuse ajoute qu’elle ne présente aucun antécédent.

[68] D’autre part, elle souligne que c’était la première fois qu’elle recevait des menaces de mort avec une démonstration physique agressive les soutenant.
[69] Pour sa part, le témoin Ratté rappelle qu’il est le supérieur hiérarchique de la travailleuse, étant le chef de service.

[70] Il décrit la clientèle, aussi bien lorsque l’unité s’appelait « Le Dôme » que maintenant, alors qu’elle dessert une clientèle féminine. Quant au changement d’orientation de l’unité, il rappelle que la travailleuse, comme tous les employés qui travaillaient au « Dôme », était triste de la fermeture de cette unité.
[71] D’autre part, les employés se sont ajustés à la nouvelle clientèle.

[72] Monsieur Ratté confirme que pour le 25 septembre, il y a eu une demande d’intervention où deux intervenants furent appelés en soutien aux éducateurs.

[73] Interrogé sur la pièce T-1, il rappelle que suite à la rencontre du 26 septembre 2008, on évaluait qu’il y avait de forte chance de récidive de la bénéficiaire, celle-ci étant en période d’ajustement.

[74] Le témoin poursuit en décrivant le rôle de monsieur Robert Aucoin, psychologue, qui s’occupe aussi bien des jeunes que des employés. Il confirme qu’il a référé la travailleuse à monsieur Aucoin, constatant l’état de la travailleuse, qui était fatiguée, avait les yeux rouges, qui était fébrile et pleurait avec un sentiment d’agressivité.

[75] Il considérait que la situation n’était pas normale pour la travailleuse.

[76] Par la suite, il poursuit dans l’évolution du dossier.

[77] Voilà donc l’essentiel de la preuve offerte à la Commission des lésions professionnelles.

[78] Dans un premier temps, le tribunal tient à préciser que le seul diagnostic à retenir aux présentes est celui de choc post-traumatique tel que posé par le médecin traitant de la travailleuse dans le contexte de l’évolution du suivi médical subséquent aux événements du 25 septembre 2008.

[79] Une fois cela établit, pour les motifs juridiques invoqués en prémisse, le tribunal conclut que ce diagnostic peut correspondre à une blessure au sens usuel de ce terme.
[80] D’autre part, conformément à la preuve non contredite et corroborée par des éléments objectifs, il est établi que cet état s’est produit sur les lieux du travail alors que la travailleuse était à son travail.

[81] Il en résulte donc que la présomption prévue à l’article 28 s’applique, la travailleuse devant en bénéficier.

[82] Au-delà de ce premier constat juridique, même dans l’hypothèse où la travailleuse ne bénéficierait pas de la présomption prévue à l’article 28, le tribunal conclut que la prépondérance de preuve qui lui fut offerte permet d’établir que la travailleuse fut victime d’un événement imprévu et soudain, survenant par le fait du travail et ayant entraîné la lésion identifiée.

[83] Sur ce sujet, il est bien clair pour le tribunal que la travailleuse fut victime d’une agression, particulièrement violente et inhabituelle le 25 septembre 2008.

[84] Cette agression s’est produite devant témoin et a nécessité l’intervention de plusieurs personnes, de sexe masculin, afin de calmer la bénéficiaire. Rappelons que celle-ci est une personne d’approximativement 17 ans et de fort gabarit. Il s’agit donc d’une personne qui pouvait sustenter ces menaces, ces actions à l’encontre de la travailleuse.

[85] Il s’agit de menaces de mort, d’agression physique éminente, auxquelles fut exposée la travailleuse. 

[86] Sur ce sujet, le tribunal fait siennes les remarques du juge administratif Dubois dans l’affaire Lafrance et Centre Jeunesse Québec et CSST
 :
«  [65]
D’autre part, ce n’est pas parce que la travailleuse est susceptible d’être confronté à des jeunes agressifs et qu’elle a reçue une formation d’éducatrice spécialisée pour intervenir auprès de jeunes délinquants que sa réclamation à la suite d’une agression physique ne saurait être accueillie.

[66]
Pour la Commission des lésions professionnelles, on ne saurait considérer l’agression subie par la travailleuse comme faisant partie de ses conditions normales de travail. 
[67]
À cet égard, la Commission des lésions professionnelles s’explique mal que la CSST puisse en arriver au constat que de telles situations sont normales dans le milieu où évolue la travailleuse. Une telle réflexion ne tient pas compte du véritable contexte de travail, en ignorant les véritables objectifs recherchés pour se limiter uniquement aux traits caractériels des jeunes.

[68]
La preuve démontre clairement qu’il est survenu un événement objectivement traumatisant sur le plan psychique. Il ne s’agit pas d’un événement normal, banal dans le cadre du travail et il est manifeste, qu’il a joué un rôle déterminant, sinon unique, dans l’apparition de la lésion psychique dont a souffert la travailleuse. 

[69]
La Commission des lésions professionnelles, bien que souscrivant au critère «d’anormalité» généralement retenu dans l’appréciation du caractère professionnel d’une lésion psychique, estime que ce critère doit plutôt aider à apprécier la survenance d’un accident du travail selon des éléments objectivables, par opposition à une réaction du travailleur qui découlerait de sa perception d’événements en eux-mêmes anodins4.  »
______________________

4
Tremblay et Centre Jeunesse Gaspésie les Îles, [2003] C.L.P. 254
[87] D’autre part, la preuve médicale offerte dans ce dossier, à l’unanimité, démontre que la travailleuse a réellement présenté un choc post-traumatique qui est en relation directe avec cette agression.

[88] Bien que le représentant de l’employeur ait tenté de mettre en preuve que s’ajouterait l’état de deuil, quant au changement d’orientation de l’unité, affectant la travailleuse. Il n’a pas réussi.

[89] En effet, la preuve sur ce sujet n’a pas établi que la travailleuse présentait des antécédents, une symptomatologie particulière avant l’incident. Plutôt, cette preuve révèle, le tout tel que corroboré par le chef de service, que les employés s’étaient ajustés à la modification de la mission de l’unité, ayant bénéficié d’une formation adéquate et ayant déjà expérimenté le processus pour une période minimum de cinq mois.

[90] En conséquence, le tribunal tient à ajouter que la preuve a permis d’établir que la travailleuse fut victime d’un accident du travail conformément à la définition apportée à cette expression.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la contestation déposée par madame Lucie Cossette, la travailleuse, le 24 avril 2009;
INFIRME la décision émise par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, le 2 avril 2009;

DÉCLARE que madame Lucie Cossette fut victime d’une lésion professionnelle, le 25 septembre 2008, lui donnant le droit de recevoir les prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

	
	__________________________________

	
	PIERRE SIMARD
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